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5. Informations destinées aux exploitants d’établissements diffusant de la musique amplifiée
Les exploitants d’établissements ou locaux recevant du public et qui diffusent de la musique amplifiée selon un rythme mensuel ou saisonnier (discothèques, bars, piano-bars, karaokés, salles de fêtes, bowlings, campings, guinguettes, …) sont soumis aux exigences du décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998 et de son arrêté d’application du 15 décembre 1998.

5.2. Obligations envers le public
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5.1. Obligations envers le public

En tous points accessibles au public, les exploitants sont dans l’obligation de maintenir :
- un niveau sonore moyen inférieur à 105 dB(A) ;
- un niveau sonore de crête inférieur à 120 dB(A).
La pose d’un limiteur de niveau sonore conforme au cahier des charges ministériel est un moyen efficace de respecter la réglementation.

5.2. Obligations envers le voisinage

Les exploitants sont dans l’obligation de garantir en tout temps le respect des textes réglementaires en matière de bruit de voisinage :
- les établissements non-contigus à une habitation doivent respecter les valeurs d’émergence prévues dans le code la santé publique : 5 dB(A) le jour et 3 dB(A) la nuit ;
- les établissements contigus à une habitation doivent respecter les valeurs d’isolement fixées par l’arrêté ministériel du 15 décembre 1998 et ne pas provoquer une émergence supérieure à 3 dB pour les bandes de fréquence de 125 à 4000 Hz conformément au décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998.
La pose d’un limiteur de niveau sonore conforme au cahier des charges ministériel est un moyen efficace de respecter la réglementation. 


5.3. L’étude de l’impact des nuisances sonores

Les exploitants sont dans l’obligation de faire réaliser une étude de l’impact des nuisances sonores par un bureau d’études spécialisé. Il s’agit d’un document permettant d’établir la conformité de l’établissement tant pour la protection des clients que pour la protection des riverains. 
Cette étude doit pouvoir être présentée à tout moment aux agents chargés du contrôle des établissements recevant du public. Elle doit être remise à jour à chaque transformation susceptible de modifier les valeurs déterminées ou lors d’une modification de l’installation de sonorisation. Elle doit comprendre une étude acoustique pour vérifier les différentes valeurs exigées par la réglementation (valeur du niveau sonore intérieur, valeur de l’émergence pour les établissements non-contigus, valeurs d’isolement acoustique pour les établissements contigus).
En cas de non-conformité des valeurs réglementaires, l’étude doit faire la description des travaux nécessaires pour la mise en conformité générale de l’établissement. Une vérification technique est exigée après la réalisation de ces travaux.

